
• Avoir obtenu au préalable un certificat d'occupation 
commercial délivré par l'Arrondissement.

• Comprendre le contenu du guide et en tenir 
compte dans sa planification.

• Préparer et déposer tous les documents 
requis et les joindre à votre demande auprès 
de l'Arrondissement.

• Acquitter les frais et afficher son permis 
d’aménagement afin qu'il soit visible 
de la voie publique.

• Faire une demande à la Régie des alcools, 
des courses et des jeux du Québec (RACJQ), 
si nécessaire.2
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Règlement 1516 sur l’occupation du domaine public

Un permis est requis pour l’aménagement 
d'une terrasse, d'une contre-terrasse, d'une 
aire de consommation ou d'un placottoir sur 
le domaine public de l’arrondissement de 
Verdun. L’exploitant ou son mandataire doit 
en faire la demande auprès de la division 
des permis et inspection de la Direction du 
développement du territoire et des études 
techniques (DDTET).

Certains aménagements doivent faire l'objet 
d'une recommandation du Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU). Les cas visés sont les 
suivants :

Édition 2022

COMMENT BIEN PLANIFIER 
SON AMÉNAGEMENT ?

GUIDE D’AMÉNAGEMENT
terrasse, contre-terrasse, aire de consommation et placottoir

Un aménagement différent dérogeant 
à certaines normes; 

Un placottoir sur une rue ne faisant 
pas l’objet d’une piétonnisation;

Un aménagement hivernal pour une 
terrasse ou une aire de consommation.
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AIRE DE CONSOMMATION
Aménagement extérieur, séparé ou non 
du bâtiment par un passage pour piétons, 
où sont disposées un maximum de 3 tables et 
12 chaises, ou des bancs offrant une capacité 
maximale de 12 personnes, pour consommation 
d’aliments et de boissons non alcooliques et 
qui dessert un établissement commercial de 
vente au détail de produits alimentaires, au 
sens du règlement d’urbanisme. Vise un 
établissement qui n’a pas de places assises 
à l’intérieur, mais qui offre du prêt-à-manger 
assemblé ou préparé sur place.

QUELQUES DÉFINITIONS

CONTRE-TERRASSE
Aménagement extérieur, séparé du bâtiment 
par un passage pour piétons, où sont disposées 
des tables et des chaises ou bancs, pour 
consommation d’aliments et de boissons 
et qui dessert un établissement commercial 
de service de restauration, un débit de 
boissons alcooliques ou une microbrasserie, 
au sens du règlement d’urbanisme.

PIÉTONNISATION 
Rue transformée, de façon temporaire ou 
permanente, pour la réserver majoritairement 
à l’usage des piétons. La période de 
piétonnisation temporaire correspond à celle 
entérinée par le conseil d’arrondissement.

PLACOTTOIR
Aménagement extérieur accessible à tous, 
séparé du bâtiment par un passage pour 
piétons, où l’on peut retrouver des bancs, 
des tables intégrées et des supports à vélos. 
Aménagement réalisé par un commerçant, 
un organisme ou une institution, devant un 
bâtiment, un parc ou un espace vacant. Il est 
non exclusif à une clientèle et non destiné 
à la vente ou au service. La consommation 
de boissons alcooliques y est interdite.

TERRASSE
Aménagement extérieur, adjacent à un 
bâtiment, où sont disposées des tables 
et des chaises ou bancs, pour consommation 
d’aliments et de boissons et qui dessert un 
établissement commercial de service de 
restauration, un débit de boissons alcooliques 
ou une microbrasserie, au sens du règlement 
d’urbanisme.
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contre-terrrasse 

dans la rue
terrrasse

6
5 m
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Rampe 
d’accès

Interdiction de perforer la ligne de pavé de 
granit sur la rue Wellington.

Un passage d’au moins 1,8 m sans obstacle 
doit demeurer libre pour la circulation des 
piétons sur le trottoir.

L’aménagement dans la rue ne peut se situer 
à moins de 5 m d’une intersection.

L’aménagement doit être ceinturé d’un 
garde-corps en fer ornemental noir (hauteur 
min. de 0,91 m et max. de 1,10 m) ajouré sur 
au moins 50 % de sa surface, sur chaque côté.

Le plancher de terrasse dans la rue doit : 
• être constituté de planches de bois traité, 

fibre de verre ou de plastique recyclé d’une 
épaisseur minimale de 2,54 cm et d’une 
largeur minimale de 7,62 cm assemblées 
par de la quincaillerie en acier galvanisé 
ou inoxydable;

• être de couleur noire, grise, brune, beige 
ou naturelle pour le bois;

• comporter des pattes d’ajustement afin d’être 
au même niveau que le trottoir;

• permettre l’écoulement des eaux de pluie 
le long de la bordure de trottoir;

• empiéter au maximum 2 m dans la rue, à partir 
de la bordure de trottoir.

Un plancher sur la surlargeur de trottoir 
doit avoir une rampe d’accès d’une largeur 
minimale de 1,2 m et d’une pente maximale 
de 1 : 12, à même la superficie de la terrasse.

Un bac de protection doit être installé à 
chaque extrémité de l’aménagement dans 
la rue, conforme aux exigences suivantes :
• hauteur minimale de 0,60 m et maximale 

de 1 m;

• largeur minimale de 0,40 m

• une épaisseur d’au moins 3 cm;

• ne pas être fait de plastique ou d’osier;

•  avoir une bande réfléchissante;

• contenir des végétaux naturels.

Seuls les parasols sont autorisés comme 
protection contre le soleil. Ils ne doivent 
pas excéder les limites aériennes 
de l’aménagement. 

1

2

3

4

5

6

7

EXTRAITS DE L’ARTICLE 24.2 DU RÈGLEMENT 1516
(veuillez consulter l’intégralité du règlement)

NORMES D’AMÉNAGEMENT
Contexte hors piétonnisation (15 avril au 15 octobre de chaque année)
Applicable à une terrasse, une contre-terrasse, une aire de consommation ou un placottoir
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Les limites de l’aménagement peuvent 
s’inscrire à l’extérieur du prolongement des 
limites latérales de l’établissement auquel 
elle est accessoire, si les conditions du site le 
permettent et si l’accord du voisin est obtenu.

L’aménagement doit comprendre des 
végétaux naturels sur au moins le 2/3 
du périmètre.

Un aménagement occupant seulement 
la surlargeur du trottoir, doit avoir un 
dégagement d’au moins 0,20 m 
de la bordure du trottoir.

Un arbre situé à l’intérieur de l’aménagement 
doit être ceinturé par un garde-corps ou un 
muret situé à au moins 0,8 m de son tronc. 
Aucun élément ne doit recouvrir la 
fosse d’arbre.

L’espace gazonné sous l’aménagement 
devra être remis en état à la suite du retrait 
de l’aménagement. 

Demande d’aménagement différent  >  Veuillez consulter la page 8 pour plus d'informations.

NORMES D’AMÉNAGEMENT
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Contexte hors piétonnisation (15 avril au 15 octobre de chaque année)
Applicable à une terrasse, une contre-terrasse, une aire de consommation ou un placottoir

EXTRAITS DE L’ARTICLE 24.2 
DU RÈGLEMENT 1516
(veuillez consulter l’intégralité du règlement)
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• Aucun affichage n’est autorisé.

• Le mobilier doit être conçu pour l’extérieur, 
traité adéquatement contre les intempéries, 
maintenu en ordre et être nettoyé aussi 
souvent que nécessaire, tout comme 
l’aire aménagée.

• L’utilisation d’un éclairage est autorisé, 
s’il ne requiert aucun branchement 
électrique à un lampadaire ou à un bâtiment, 
via le domaine public.

• Une aire de manoeuvre doit être prévue dans 
le prolongement de l’accès à l’aménagement 
(plancher ou sol). Une partie du mobilier doit 
être amovible et facile à déplacer par une 
seule personne, sauf pour un placottoir.

• La danse, les présentations théâtrales 
ou cinématographiques, les concerts, 
les spectacles, l’usage d’appareils sonores, 
de même que la cuisson d’aliments sont 
interdits sur les aires aménagées.

• Une terrasse ou une aire de consommation 
aménagées en hiver, entre le bâtiment et le 
trottoir (si l’emprise publique excédentaire 
est disponible), doit être située à 0,45 cm 
du trottoir.

AUTRES NORMES D’AMÉNAGEMENT :
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L'aménagement dans la rue ne peut empiéter 
à moins de 5 m d'une intersection, à moins 
d'un avis contraire de l'Arrondissement.

L’aménagement fait dans la rue peut empiéter 
d’au maximum 2,5 m vers le centre de la 
chaussée de la rue Wellington, à partir 
de la bordure du trottoir.

Un aménagement directement au sol dans la 
rue doit être accessible de la rue via un espace 
ouvert d’une largeur minimale de 1,2 m.

Le requérant doit d’assurer que soit offert, 
à une distance d’au plus quelques mètres, 
un accès universel de la rue vers le trottoir.

Les côtés de l’aménagement, 
perpendiculaires à la rue et face à la rue, 
doivent être délimités par des éléments 
continus ou discontinus, d’une hauteur 
maximale de 1,10 m. Des poteaux d’une 
hauteur maximale de 2,5 m sont autorisés, 
s’ils servent à y accrocher des végétaux 
ou de l’éclairage.
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EXTRAITS DE L’ARTICLE 24.1 DU RÈGLEMENT 1516 
(veuillez consulter l’intégralité du règlement)

NORMES D’AMÉNAGEMENT
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Contexte de piétonnisation

1,2 m

1,8 m

C

CONTRE-TERRRASSE 
DANS LA RUE

(piétonnisation)

2,5 m B

A
5 m

E
F

G

D
5 m

Puisque nous travaillons en collaboration avec les services d'urgence, il est possible 
que des normes plus restrictives soient appliquées, selon le contexte.



Les limites de l’aménagement peuvent 
s’inscrire à l’extérieur du prolongement des 
limites latérales de l’établissement auquel 
elle est accessoire, si les conditions du site le 
permettent et si l’accord du voisin est obtenu.

L’aménagement doit comprendre des 
végétaux naturels sur au moins le 2/3 
du périmètre.

Un aménagement occupant seulement 
la surlargeur du trottoir, doit avoir un 
dégagement d’au moins 0,20 m 
de la bordure du trottoir.

Un arbre situé à l’intérieur de l’aménagement 
doit être ceinturé par un garde-corps ou un 
muret situé à au moins 0,8 m de son tronc. 
Aucun élément ne doit recouvrir la 
fosse d’arbre.

L’espace gazonné sous l’aménagement 
devra être remis en état à la suite du retrait 
de l’aménagement. 

NORMES D’AMÉNAGEMENT

6

L’aire aménagée doit être délimitée avec 
des pots ou bacs à végétaux naturels, destinés 
à cette fin, des éléments en métal ou en bois 
(sauf le bois traité vert) ou de la corde 
torsadée ou tressée faite de matière naturelle 
d’un diamètre minimal de 1 cm. L’intégration 
des bases de béton pour poteaux est 
autorisée, si elles ne sont pas visibles. 
Les éléments doivent être amovibles 
et non ancrés dans la chaussée.

Une protection autre qu’un parasol peut être 
utilisée comme protection solaire ou contre 
la pluie, si elle répond aux normes suivantes :

a) hauteur maximale de 2,5 m;

b) composée d’une structure autoportante ou 
rattachée aux éléments de l’aménagement 
non ancrés dans le sol;

c) être de type pergola, auvent ou toile tendue; 
les chapiteaux ne sont pas autorisés;

d) aucun côté ne peut être fermé;

e) être sécuritaire et solidement fixé;

f) l’eau accumulée sur la structure ne doit pas 
tomber directement sur le trottoir ou la 
chaussée. Elle doit être captée à l’intérieur 
de la surface aménagée, avant de s’écouler 
ailleurs par le sol;

g) s’inscrit à l’intérieur des limites aériennes 
de l’aménagement.

F

G

EXTRAITS DE L’ARTICLE 24.1 DU RÈGLEMENT 1516 
(veuillez consulter l’intégralité du règlement)
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Puisque nous travaillons en collaboration avec les services d'urgence, il est possible 
que des normes plus restrictives soient appliquées, selon le contexte.
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NORMES D’AMÉNAGEMENT
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Pour un placottoir 

Le schéma ne présente que certaines normes liées à l’aménagement d’un placottoir. 
Consultez les articles 24.1 et 24.2 pour l’ensemble des normes à respecter, selon le contexte.

Une affiche d’une longueur d’au plus 0,12 m 
de côté doit indiquer que le placottoir est un 
espace public. Elle peut comprendre un logo.

Le responsable du placottoir doit y intégrer 
une poubelle et l’entretenir.

Le mobilier du placottoir ne peut être 
amovible : il doit être fixé au plancher 
ou aux structures.

L’aménagement peut empiéter d'un maximum 
de 2 m dans la rue dans un contexte hors 
piétonnisation et de 2,5 m dans un contexte 
de piétonnisation.

Un passage d’au moins 1,8 m sans obstacle 
doit demeurer libre en tout temps pour la 
circulation des piétons sur le trottoir.

1

2

3

4
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EXTRAITS DES ARTICLES 24.1 ET 24.2 DU RÈGLEMENT 1516 
(veuillez consulter l’intégralité du règlement)

L’aménagement d’un placottoir doit être 
conforme aux normes des articles 24.1 ou 
24.2, selon le contexte. L’aménagement d’un 
placottoir dans une rue non piétonnisée doit 
faire l’objet d’une recommandation du Comité 
consultatif d’urbanisme (CCU). Dans le cadre 
de cette demande, il est aussi possible de 
faire une demande d’aménagement différent.

INFORMATIONS UTILES

Demande d’aménagement différent  
>  Veuillez consulter la page 8 pour plus d'informations.



AMÉNAGEMENT HIVERNAL 
>  Vise une terrasse ou une aire de consommation 

implantées entre le bâtiment et le trottoir entre 
le 16 avril et le 14 octobre d’une même année.

Objectif 1
Participer à l’animation de la rue en assurant 
l’intégration de l’aménagement à son 
environnement. Les critères suivants doivent 
être respectés.

Critères :
a) une végétation qui demeure intéressante 

en hiver est favorisée (ex : graminées) 
si un aménagement estival est réalisé 
précédemment;

b) la proposition a une qualité esthétique et 
participe à la mise en valeur de la façade 
du commerce auquel l’aménagement 
est accessoire;

c) la capacité d’accueil de l’aménagement 
est compatible avec la sensibilité du secteur 
résidentiel adjacent.

AMÉNAGEMENT DIFFÉRENT
>  Vise une terrasse, contre-terrasse, aire 

de consommation ou un placottoir

>  Concerne seulement un garde-corps, un 
plancher ou une protection contre le soleil 
ou la pluie non conformes aux dispositions 
de l’article 24.2

Objectif 1
Réaliser un aménagement soigné avec 
des matériaux de qualité. 

Critères :
a) les matériaux et couleurs utilisées pour 

l’ensemble des éléments sont durables, 
en nombre restreint et harmonisés;

b) l’accessoire de protection contre le soleil et la 
pluie est intégré au reste de l’aménagement 
par son design et sa structure sécuritaire.

Objectif 2
Participer à l’animation de la rue et assurer 
l’intégration de l’aménagement à son 
environnement 

Critères :
a) le garde-corps a une combinaison hauteur et 

transparence qui permet de conserver un lien 
avec le reste du domaine public;

b) des espaces généreux pour la végétation 
sont prévus et intégrés à l’aménagement;

c) la proposition a une qualité esthétique et elle 
fait écho à la façade du commerce auquel 
l’aménagement est accessoire, sauf pour le 
placottoir où la signature esthétique devrait 
être neutre.

Il est possible pour un commerçant de déroger à certaines normes de la réglementation. Une demande 
complète doit être déposée à la DDTET, laquelle devra ensuite faire l’objet d’une recommandation par 
le Comité consultatif d’urbanisme (CCU). La Direction du développement du territoire et des études 
techniques étudiera la demande sur la base des objectifs et critères de l’article 25 du Règlement 1516. 
Nous vous conseillons fortement de prévoir plusieurs mois à l’avance le dépôt d’une demande afin 
d’y obtenir l’autorisation pour le début de la saison. 

CAS PARTICULIERS
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CAS PARTICULIERS

PLACOTTOIR
>  Vise un placottoir su une rue ne faisant 

pas l’objet d’une piétonnisation

Objectif 1
La localisation est susceptible de répondre 
à un besoin.

Critères :
a) le voisinage est plutôt dépourvu d’espace 

public de détente; 

b) le placottoir offrira une halte dans un 
parcours actif.

Objectif 2 
Réaliser un aménagement original et de qualité.

Critères :
a) l’aménagement inclut les principes 

d’accessibilité universelle; 

b) le design de l’ensemble est intéressant 
et cohérent;

c) le verdissement proposé est généreux 
et de qualité. 

Objectif 3 

Participer à l’animation de la rue et assurer 
l’intégration de l’aménagement à son 
environnement.

Critères :

a) l’emplacement proposé est compatible avec la 
sensibilité d’un secteur résidentiel adjacent;

b) le placottoir est susceptible de participer à 
l’embellissement et au dynamisme de la rue.
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Preuve d'assurance responsabilité (avenant 
assurance) pour toute la durée de l'occupation 
au montant de 2 000 000 $, dans laquelle la 
Ville de Montréal est désignée comme 
coassurée et selon ses intérêts. Voir le 
formulaire en annexe. 

Document prouvant que le requérant 
est l'exploitant de l'établissement auquel 
est rattaché l'aménagement.

Lettre d'autorisation du propriétaire 
du commerce de l'immeuble voisin, 
lorsque requis.

Document autorisant le mandataire 
à agir pour le requérant, le cas échéant.

DOCUMENTS REQUIS POUR UNE DEMANDE DE PERMIS

AMÉNAGEMENT DIFFÉRENT
>  Vise une terrasse, contre-terrasse, aire 

de consommation ou un placottoir

>  Concerne seulement un garde-corps, un 
plancher ou une protection contre le soleil 
ou la pluie non conformes aux dispositions 
de l’article 24.2

Objectif 1
Réaliser un aménagement soigné avec 
des matériaux de qualité. 

Critères :
a) les matériaux et couleurs utilisées pour 

l’ensemble des éléments sont durables, 
en nombre restreint et harmonisés;

b) l’accessoire de protection contre le soleil et la 
pluie est intégré au reste de l’aménagement 
par son design et sa structure sécuritaire.

Objectif 2
Participer à l’animation de la rue et assurer 
l’intégration de l’aménagement à son 
environnement 

Critères :
a) le garde-corps a une combinaison hauteur et 

transparence qui permet de conserver un lien 
avec le reste du domaine public;

b) des espaces généreux pour la végétation 
sont prévus et intégrés à l’aménagement;

c) la proposition a une qualité esthétique et elle 
fait écho à la façade du commerce auquel 
l’aménagement est accessoire, sauf pour le 
placottoir où la signature esthétique devrait 
être neutre.

AIDE-MÉMOIRE

Tout renseignement pertinent pour vérifier 
la conformité de l'occupation, notamment :

>  Un plan à l’échelle montrant 
l’implantation de l’aménagement dans son 
environnement ainsi que les détails : 
matériau, hauteur, couleur, emplacement 
des végétaux, distance du mobilier urbain, 
cases de stationnement occupées, etc.;

>  Les détails des bacs de protection pour un 
aménagement sur une chaussée qui ne fait 
pas l’objet d’une piétonnisation;

>  Des plans d’élévations pour une demande 
déposée en vertu de l’article 25 
(cas particuliers). 
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RENSEIGNEMENTS
En personne : Direction du développement du territoire et des études techniques (DDTET)
 4555, rue de Verdun, bureau 109
Par téléphone : 311 (de l’extérieur de l’île de Montréal : 514 872-0311)
Par courriel : verdun.permisinspections@montreal.ca
Par le site Web montreal.ca : cherchez « Terrasse commerciale »  et sélectionnez « Verdun ».

Preuve d'assurance responsabilité (avenant 
assurance) pour toute la durée de l'occupation 
au montant de 2 000 000 $, dans laquelle 
la Ville de Montréal est désignée comme 
coassurée et selon ses intérêts.

Lettre d'autorisation du propriétaire 
du commerce de l'immeuble voisin, 
lorsque requis.

Preuve que la raison sociale et l’adresse de 
l’établissement dont le titulaire est l’exploitant 
n’ont pas changé.

DOCUMENTS REQUIS POUR UN RENOUVELLEMENT DE PERMIS 
(SANS MODIFICATION DE L’AMÉNAGEMENT)

AIDE-MÉMOIRE

Les tarifs sont déterminés annuellement 
par l’adoption d’un Règlement sur les tarifs 
de l'Arrondissement.

INFORMATION SUR LA TARIFICATION
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Preuve d'assurance responsabilité (avenant 
assurance) pour toute la durée de l'occupation 
au montant de 2 000 000 $, dans laquelle la 
Ville de Montréal est désignée comme 
coassurée et selon ses intérêts. Voir le 
formulaire en annexe. 

Document prouvant que le requérant 
est l'exploitant de l'établissement auquel 
est rattaché l'aménagement.

Lettre d'autorisation du propriétaire 
du commerce de l'immeuble voisin, 
lorsque requis.

Document autorisant le mandataire 
à agir pour le requérant, le cas échéant.

Tout renseignement pertinent pour vérifier 
la conformité de l'occupation, notamment :

>  Un plan à l’échelle montrant 
l’implantation de l’aménagement dans son 
environnement ainsi que les détails : 
matériau, hauteur, couleur, emplacement 
des végétaux, distance du mobilier urbain, 
cases de stationnement occupées, etc.;

>  Les détails des bacs de protection pour un 
aménagement sur une chaussée qui ne fait 
pas l’objet d’une piétonnisation;

>  Des plans d’élévations pour une demande 
déposée en vertu de l’article 25 
(cas particuliers). 

ANNEXE


